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_____________________ 
 

 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 
 

DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 
 

DU 13 NOVEMBRE 2023 
 

 

 

L'an deux mille vingt-trois, 

Le 13 novembre, 

 

Les associés de la société SARL BORDEAU-MEZERETTE, société à responsabilité limitée au capital 

de 542 000 euros, divisé en 5 420 parts de 100 euros chacune, se sont réunis en Assemblée Générale 

Extraordinaire, au siège social, sur convocation faite par la gérance. 

 

Il est établi une feuille de présence signée par les associés présents. 

 

Sont présents : 

 

- Monsieur Thierry BORDEAU 

titulaire de 3 290 parts sociales en pleine propriété 

ci ………………………………………………………………….. 3 290 parts 

 

- Monsieur Christophe MEZERETTE 

titulaire de 2 130 parts sociales en pleine propriété 

ci …………………………………………………………………… 2 130 parts 

 

seuls associés de la Société et représentant en tant que tels la totalité des parts sociales composant le 

capital de la Société. 

 

L'Assemblée est déclarée régulièrement constituée et peut valablement délibérer. 

 

Conformément à l'article R. 221-3 du Code de commerce applicable aux SARL sur renvoi de l’article 

R. 223-24 du Code de commerce, le présent procès-verbal est signé au moyen d’une signature 

électronique qui respecte les exigences relatives à une signature électronique avancée prévues par 

l'article 26 du règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur 

l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du 

marché intérieur. 
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L'Assemblée est présidée par Monsieur Thierry BORDEAU, cogérant associé. 

 

Le Président rappelle que l'Assemblée est appelée à délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

 

ORDRE DU JOUR 
 

- Lecture du rapport de la gérance, 

- Rachat de 1 870 parts sociales en vue de les annuler, 

- Réduction consécutive du capital social d'une somme de 187 000 euros par diminution du 

nombre de parts sociales, sous réserve de la réalisation d'une condition suspensive, 

- Modification corrélative des statuts sous la même condition, 

- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 
 

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition des membres de l'Assemblée : 

 

- la feuille de présence, 

- le rapport de la gérance, 

- le texte du projet des résolutions qui sont soumises à l'Assemblée. 

 

Le Président déclare que les documents et renseignements prévus par les dispositions législatives et 

réglementaires ont été adressés aux associés ou tenus à leur disposition au siège social pendant le délai 

fixé par lesdites dispositions. 

 

L'Assemblée lui donne acte de cette déclaration. 

 

Il est ensuite donné lecture du rapport de la gérance. 

 

Puis, le Président déclare la discussion ouverte. 

 

Personne ne demandant la parole, le Président met successivement aux voix les résolutions suivantes : 

 

PREMIERE RÉSOLUTION 

 

L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport de la gérance, décide le rachat par la 

Société de 1 870 parts de 100 euros chacune, numérotées 1 421 à 3 290, émises par la Société, 

détenues par Monsieur Thierry BORDEAU, au prix de 141,17647 euros par part rachetée, soit un 

montant global de 264 000 euros pour les 1 870 parts rachetées. 

 

Le prix sera payable comptant, au plus tôt après l'expiration du délai d'opposition des créanciers. 

 

L'excédent du prix global de rachat sur la valeur nominale de l'ensemble des parts sociales rachetées, 

soit la somme de 77 000 euros, sera imputé sur le poste report à nouveau qui deviendrait déficitaire. 

 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 
 

DEUXIEME RÉSOLUTION 

 

L'Assemblée Générale, en conséquence de la résolution qui précède, décide la réduction du capital 

social d'une somme de 187 000 euros, pour le ramener de 542 000 euros à  355 000 euros par 

annulation des parts rachetées. 
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Cette décision est prise sous la condition suspensive de l'absence d'oppositions émanant des créanciers 

sociaux ou du rejet de celles-ci par le tribunal de commerce. 

 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 
 

TROISIEME RÉSOLUTION 

 

L'Assemblée Générale, comme conséquence des résolutions précédentes et sous réserve de la 

réalisation de la condition suspensive qui y est énoncée, décide de modifier les articles 7, 8 et 9 des 

statuts de la manière suivante : 

 

« Article 7 – APPORTS 

 

1 -  Lors de la constitution de la Société, il a été fait les apports suivants : 

 

Apports en nature 
 

Par actes sous seings privés en date du 29 octobre 2015 figurant en annexe des statuts constitutifs, les 

associés ont précisé les conditions et modalités des apports en nature consentis à la société. 

  

Apports réalisés par Monsieur Thierry BORDEAU 
 

Monsieur Thierry BORDEAU a fait apport sous les garanties ordinaires de fait et de droit à la 

Société, de l’ensemble des éléments corporels et incorporels d’un portefeuille de contrats d’assurance 

sis et exploité 42 avenue du Docteur Jean Mac, 72100 LE MANS. 

 

En rémunération de cet apport évalué à trois cent vingt-neuf mille euros (329 000 €), Monsieur 

Thierry BORDEAU se voit attribuer trois mille deux cent quatre-vingt-dix (3 290) parts de cent euros 

(100 €) de valeur nominale, intégralement libérées. 

 

Montant total des apports effectués par Monsieur Thierry BORDEAU : 329 000 euros 

 

Apports réalisés par Monsieur Christophe MEZERETTE 
 

Monsieur Christophe MEZERETTE a fait apport sous les garanties ordinaires de fait et de droit à la 

Société, de l’ensemble des éléments corporels et incorporels d’un portefeuille de contrats d’assurance 

sis et exploité 18 place de la République, 72600 MAMERS. 

 

En rémunération de cet apport évalué à deux cent cinq mille euros (205 000 €), Monsieur Christophe 

MEZERETTE se voit attribuer deux mille cinquante (2 050) parts de cent euros (100 €) de valeur 

nominale, intégralement libérées. 

 

Montant total des apports effectués par Monsieur Christophe MEZERETTE : 205 000 euros 

 
Evaluation par un Commissaire aux apports 
 

L’évaluation des apports ci-dessus a été effectuée au vu du rapport annexé aux statuts constitutifs 

établi par Monsieur Charles PRIGENT, le 8 septembre 2015, en qualité de commissaire aux apports 

désigné à l’unanimité des futurs associés, le 25 août 2015. 
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Apports en numéraire 
 

II est apporté en numéraire déposé conformément à la loi au crédit d'un compte ouvert au nom de la 

Société en formation, à la banque CIC OUEST, 29 avenue Georges Durant, 72100 LE MANS, ainsi 

qu'il résulte d'un certificat délivré par ladite banque le 13 octobre 2015 : 

 

- par Monsieur Christophe MEZERETTE 

la somme de huit mille euros, ci ………………………………… 8 000 euros 

 

Soit au total la somme de huit mille euros, ci …………………… 8 000 euros 

 

Madame Céline FRONTIN,  épouse de Monsieur Christophe MEZERETTE, conjoint commun en biens 

de Monsieur Christophe MEZERETTE , apporteur de deniers dépendant de la communauté de biens 

existant entre eux, déclare avoir été avertie de cet apport conformément aux dispositions de l'article 

1832-2 du Code civil, ne pas vouloir être personnellement associée et renoncer pour l'avenir à 

revendiquer cette qualité, la qualité d'associé devant être reconnue à son conjoint pour la totalité des 

parts souscrites. 

 

Récapitulation des apports : 
 
- Apports en nature ………………………………………………. 534 000 euros 
- Apports en numéraire …………………………………………..     8 000 euros 
 
- Total des apports ………………………………………………… 542 000 euros 
 

 

2 -  Aux termes d'une décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 13 novembre 

2023, le capital social a été réduit d'une somme de 187 000 euros, pour être ramené de 542 000 euros 

à 355 000 euros par rachat et annulation de 1 870 parts sociales, numérotées 1 421 à 3 290 ; le 

surplus du prix de rachat des parts sociales fixé à 264 000 euros, soit 77 000 euros étant imputé sur le 

poste report à nouveau». 

 

« Article 8 - CAPITAL SOCIAL 

 

8.1. Montant du capital social 
 

Le capital social est fixé à trois cent cinquante mille euros (355 000 €). 

 

Il est divisé en trois mille cinq cent cinquante (3 550) parts sociales de cent euros (100 €) chacune, 

numérotées 1 à 1 420 et 3 291 à 5 420 entièrement libérées. 

 

8.2. Catégories de parts sociales 
 

Pour l'application du chapitre III de la Convention conclue le 16 avril 1996 entre la FNSAGA et la 

FFSA, concernant notamment le principe de la détention de la majorité requise pour l'adoption des 

décisions extraordinaires par les associés chargés de la gestion de la société, les parts sociales créées 

sont reparties en deux catégories ainsi qu'il suit : 

 

-  3 550 parts sociales de catégorie A, dont seuls les associés chargés de gestion de la société 

peuvent être titulaires, 
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-  0 parts sociales de catégorie B, qui peuvent être détenues par toutes autres personnes 

physiques ou morales,  

 

étant entendu que : 

 

8.2.1 Les parts de catégorie A doivent à tout moment, sauf dérogation éventuelle prise en 

assemblée générale extraordinaire, représenter au moins les trois quarts des parts sociales pour 

pouvoir statuer en assemblée générale extraordinaire. 

 

Toutefois, pour une durée maximale de deux (2) ans, il peut être dérogé à l'alinéa précédent, pour une 

part en capital et en droit de vote n'excédant pas 15% en faveur de l'associé ayant le pouvoir de gérer 

ou d'administrer qui fait valoir ses droits à la retraite, ou en cas d'invalidité le mettant dans 

l'incapacité d'exercer son activité professionnelle. 

 
8.2.2 La catégorie de parts détenues est attachée à la qualité de son titulaire. 

 

En conséquence, toute cession ou transmission, à quelque titre que ce soit, de parts détenues par un 

gérant à toute autre personne physique ou morale ne revêtant pas cette qualité, emporte changement 

de catégorie des parts cédées ou transmises et inversement sans préjudice de la limitation ci-dessus 

rappelée. 

 

De même, la cessation des fonctions de gérant d'un associé, de quelque manière que ce soit, emporte 

changement de catégorie des parts qu'il détient. En conséquence, si par l'effet de ce changement de 

catégorie, les parts de catégorie A ne représentent plus au moins les trois quarts des parts sociales, tel 

que mentionné à l'article 8.2.1 ci-dessus, l'associé considéré s'engage : 

 

- soit à présenter, à l'agrément des associés, selon la procédure définie à l'article 15, un 

cessionnaire sur tout ou partie des parts, (le projet de cession partielle devant permettre de 

reconstituer les parts de catégorie A), remplissant les conditions d'âge, de nationalité et 

d'honorabilité fixées par le code des assurances pour être gérant d'une société agent général 

et acceptant de suivre, le cas échéant, la formation professionnelle requise ; 

 

- soit à céder aux associés titulaires de parts de catégorie A qui s'engagent à les acquérir en 

proportion de leur participation dans les parts de catégorie A, le nombre de parts nécessaires 

pour que les parts de catégorie A représentent au moins les trois-quarts des parts sociales 

pour pouvoir statuer en assemblée générale extraordinaire. 

 

A défaut et conformément à l'article 15, les associés s'engagent à faire acquérir les parts ; sinon, la 

société les rachètera. 

 

La cession des parts doit être réalisée dans les trois (3) mois de la cessation des fonctions sus visée.  

 

Le prix des parts sociales, à défaut d'accord amiable, sera fixé à dire d'expert dans les conditions 

prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 

 

8.2.3. Les parts sociales d'une même catégorie confèrent à leur titulaire des droits 

identiques. 
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Article 9 - PARTS SOCIALES 

 

Les parts sociales sont attribuées comme suit : 

 

- Monsieur Thierry BORDEAU 

A concurrence de mille quatre cent vingt parts 

Numérotées 1 à 1 420 

Ci ………………………………………………………………………… 1 420 parts 

 

- Monsieur Christophe MEZERETTE 

A concurrence de deux mille cent trente parts 

Numérotées 3 291 à 5 420 

Ci …………………………………………………………………………. 2 130 parts 

 

Total égal au nombre de parts composant le capital social ………. 3 550 parts 

 

Les soussignés déclarent que toutes les parts sociales ont été souscrites, intégralement libérées puis 

réparties entre eux comme indiqué ci-dessus. » 

 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 
 

QUATRIEME RÉSOLUTION 

 

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs à la gérance à l'effet de procéder au rachat des parts 

sociales, de payer le prix comptant et de constater dans un acte unique la réalisation de la condition 

suspensive, le rachat et l'annulation des parts rachetées ainsi que la réalisation définitive de la 

réduction de capital et de la modification des statuts. 

 

Tous pouvoirs sont conférés au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal et des actes 

subséquents à l'effet d'accomplir toutes formalités. 

 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 
 

 

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare la séance 

levée. 

 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé après lecture par les 

gérants. 

 

 

 

 

 

Les cogérants 

 

Thierry BORDEAU    Christophe MEZERETTE 
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